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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE 
LA SEINE-SAINT-DENIS 

  

Direction du Développement Durable 
el des Collectivités Locales 
Bureuu de l'environnement 
PDLCL/BE.V 
Dossier n° 93 B 27 00001 À 

  

Arrêté préfectoral d'autorisation N° 2012-0948 du 6 avril 2012 

relatif à l'exploitation par la Société Nationale des Chemins de Fer 
du lechnicentre de Paris Est 

situé 75, rue Emmanuel Arago à Noisy-le-Scc 

Le Préfet de la Scine-Saint-Denis 
Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mér 

  

Va le code de L'environnement livre V, relatif à la prévention des pollutions, des risques et des 
nuisances, et plus précisément le titre 1° «nstallations classées pour la protection de 
l'environnement» ; 

Vu le décret n° 2010-1700 du 30 décembre 2010 modifiant la nomenclature des installations 

classées, notamment la rubrique 2920 ; 

  

Vu la demande du 13 octobre 2009, complétée le 17 mai 2010, présentéc par la SNCI - EMT de 
Paris Est située 50, ruc d'Alsace à Paris (75010), à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter au 
75, ruc Emmanuel Arago à Noisy-le-Sec, des installations classables sous les rubriques :     

2930: Ateliers de réparation el d'entretien de véhicules et engins à motour. Ta surface de 

l'atclier étant supérieure à 5 000 nv?. (AUTORISATION) 

  

2560-2 : Travail mécanique des métaux et alliages. Ta puissance installée de l'ensemble des 

machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 50 kW, mais 

inféricure ou égale à 500 kW. (DECT.ARATION) 

  

2910-A-2 : Installations de combustion, la puissance thermique maximale de l'installation est 

supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW. (DECT.ARATION) 

2920-2-b: Installations de réfrigération ou de compression fonctionnant à des pressions 
efcctives supérieures à 10° Pa, comprenant ou utilisant des fluides non inflammables ct non 
toxiques, lorsque la puissance absorbée est supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à 500 
KW. (DÉCLARATION) 
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Vu le rapport du service technique interdépartemental d'inspection des installations class 
22 juin 2010 déclarant le dossier de demande complet ct recevable ; 

Yu la décision de la présidente du tribunal administratif de Montreuil du 16 juillet 2010, 

désignant Monsiour CITATAIGNIER en qualité de commissaire enquêteur dans cette affaire ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2010-2097 du 20 août 2010 portant ouverture d'enquête publique du 27 

septembre 2010 au 27 octobre 2010 inclus, en mairie de Noisy-le-Scc ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des 2 février ct 5 juillet 2011, portant prorogation des délais 
d'instruction de la demande d'autorisation ; 

Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de Bobigny, dans sa séance du 4 

novembre 2010 ; 

Va la consultation des communes de Bondy, Noisy-le-Sce et Romainville en date du 26 août 
2010, qui ne se sont pas prononcées ; 

Vu l'avis favorable de la direction régionale ct interdépartementale de l'équipement et de 

l'aménagement du 20 août 2010 : 

Vu l'avis favorable dé l'agence régionale de santé du 23 août 2010 ; 

Vu l'avis favorable de la direction régionale interdépartementale de l’agriculture et de la forêt du 

12 août 2010 ; 

Vu L'avis favorable de la direction territoriale de la sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis du 

15 septembre 2010 ; 

Vu L'avis l'avorable de la brigade des sapeurs pompiers de Paris du 21 décembre 2010 ; 

Vu l'avis favorable du Conseil général - direction de l'eau et de l'assainissement du 2 septembre 

2010; 

Vu l'avis favorable de la direction régionale des affaires culturelles - service régional de 
l'archéologie du 9 août 2010 ; 

Vu l'avi 

  

favorable de l'architecte de sécurité du 2 septembre 2010 ; 

Vu l'avis favorable du commissaire enquêteur dans son rapport du 8 novembre 2010 ; 

Va le rapport de l'inspection des installations classées du 24 août 2011 ; 

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires ct 

technologiques du 4 octobre 2011 ; 

Var la lettre du responsable du Technicentre de Paris Est en date du 26 octobre 201 1 émettant des 
observations sur le projet d'arrêté et les prescriptions ; 
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Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 27 mars 2012 proposant une 
modification des prescriptions ; 

Considérant que l'atelier de maintenance relève du régime de l'autorisation, le petitionnaire 

demande la régularisation de l'installation existante ct du projet de construction du bâtiment 

d'intervention rapide (BIR 

  

Considérant qu’il convient de veiller à ce que ces activités ne présentent aucun des dangers où 
inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

Considérant que les observations des services déconcentrés de l'Etat ont été prises en comple par 
les prescriptions du présent arrêté ; 

Considérant que le responsable du Technicentre de Paris Est a eu connaissance des conclusions 
du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires el technologiques le 14 
octobre 2011 : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Seinc-Saint-Denis ; 

ARRÈTE 

  Article 1° : La SNCF - Technicentre de Paris Est dont le siège social est situé 75, rue Emmanuel 
Arago à Noisy-le-Sec (93130) ost autorisée à exploiter au 75, rue Emmanuel Arago à Noisy-le- 
Sec, des installations classables sous les rubriques suivantes : 

    

  

2930-1-a : « Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur » (Autorisation) 

2560- 

2910-A-2 : « Installations de combustion » (Déclaration) 

  

2 lravail mécanique des métaux ct alliages » (Déclaration) 

Article 2: Les prescriptions ci-annexées devront être satisfaites dès notification du présent 

arrêté. 

Article 3 : l'aute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêlé, il sera fait 
application des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l’environnement. 

  

Article 4: Toute modification apporiée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d’utilisation ou à son voisinage, el de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation, doit être portée à la connaissance du préfèt avec tous les 
éléments d'appréciation, avant sa réalisation.    

Artiele 5 : Tout transfert d’une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement, 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 
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Article 6 : Sauf pour les cas prévus à l’article R. 516-1 du code de l'environnement, lorsqu'une 
installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration auprès du 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

   

Article 7: L'exploitant de la présente installation soumise à autorisation est tenu de déclarer 

sans délai, à l’inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l’article I, 511-1 du code de l’environnement. 

  

    Article 8 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions dictées par le 
du Code du travail et aux décrets ct amêlés pris pour son application dans l'intérêt de l’hygiènc et 
de la sécurité des truvailleurs. 

    

Article 9 : ous les appareils, capacités et cireuits utilisés pour une fabrication ou un traitement 
de quelque nature que ce soit, le réseuu de défense incendie ou loutc installation technique (cau 
chaude sanitaire, climatisation, chauffage, arrosage, cte. ) raccordés à un réseau public d'eau 
potable, devront être dotés d'un dispositif de disconnexion destiné à protéger ce réscau d’une 
pollution pouvant résulter de l'inversion accidentelle du sens normal d'écoulement de l’eau. Ces 
dispositifs de protcction devront être adaptés aux risques et placés à l'amont immédiat du risque 
potentiel. 

  

      

Article 10 : Le présent arrêté sera notifié à la SNCF - Technicentre de Paris Es par lettre 
recommandée avec avis de réception. 

Artiele 11 : Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Noisy-le-Sec ct pourra ÿ être 
consultée. 

L'arrêté sera afichée à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois. Le maire 

établira un certificat d’allichage attestant l’accomplissement de cette formalité ct le fera parvenir 

à la préfecture de la Seine-Saint-Deni 

    

L'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation classée par le hénéficiaire 

de l'autorisation. 

  

Une copie de l’arêté scra adressée à chaque conscil municipal ayant té consulté. 

Un extrait de oct anêté sera publié par les soins du préfet el aux frais de la SNCF - Technicentre 
de Paris Lst dans deux journaux locaux ou régionaux. 

Article 12 : Voies et délais de recours (article L. 514-6 du code précité) 

La présente décision peut être déléréc au tribunal administratif de Montreuil : 

1/ par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux moïs qui commence à courir le jour 
où ledit arrêté a été notifié. 
2/ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
n raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou 
de l'affichage dudit arrêté, Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage dudit arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette mise cn service. 
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Ces délais ne font pas obstacle à l'exéention de la décision, même en cas de recours gracieux 
où hiérarchique. 

    Article 13 : Le secrétaire général de la préfecture de la Seinc-Saint-Denis, le sous-préfet chargé 
de mission et de l'arrondissement cheflicu, le directeur régional et interdépartemental de 
l'environnement et de l'énergie d'Île-de-Irance, le maire de Noisÿ-le-Sec, sont chargés, chacun en 
ce qui le conceme, de l'exécution du présent amêté, dont copie sera adressée à Monsieur 
CHATAIGNIER, commissaire enquêteur, et sera publiée au bulletin d'informations 
administratives de la préfecture de la Scine-Saint-Denis. 

  

   

  

Le préfet, 
Pour le préfet et par-détégalion, 

le sogréraire Es n 

Po r 

LT rie SPITZ 
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ANNEXE À L'ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION 
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES SNCF TECHNICENTRE PARIS EST NOISY LE SEC 

TITRE L - PORTÉE DE L'AUTORISATION FT CONDITIO! 

CHAPITRE LL BéxéncuRe Et PORTÉF DH L'ALIOSATION. 
CHAPITRE L2 NxiURF Dis IS rALLATIONS. > 
CHAPITRE L3 CostoRMTTf AU DOSSIER Dr DEAMAMDE v'AUTNRISATUN. 
CHAPITRE LA Durée pr r’aurousano. 
HAPITRE LS PHunrer n'oxneun 

CHAPITRE L6 Gama tirs FAN CIÈRES.… 
LT MouCaTiONs Er cRssATION P'auv 
LA DiLais ET VOIrs pe wecouRs. 

CHAPITRE 1.9 ARRËLÉS, CIREUL AIRES, NSTRUCTIONS APP IC NL 
CHAPITRE L_1O ResseT DrS AULRES LÉGISATIONS EL RÉGI FMENTAIONS... 

ar GESTION DE L'ÉTABLISSEME 

CHAPITRE 2.1 ExeLorranen pes IST LATIONS., _ 
CITAPITRE 2.2 RÉSERVES Dh PROUUITS OU MAUÈRES CONFOMMABLE: 
CHAPITRE 2,3 ItéGraTios Dans LE PAYSAGE. 
CHAPITRE 2.4 DANGER Où AUISANCES NON FRÉVEUS, 
HAPITRE 2.3 INCIDENTS OU ACCIDENTS... 

CHAPITRE 2.6 RCAPTTUI AT DES BOCUNPNES HESUS À LA DISPOSILON D L'INSPHC HON.. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DF LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE, 

CHAPITRE 3.1 Concrmiox bis INSTAL ATIONS. 
CHAPITRE 32 Conprmions ve mer. 

CTION DFS RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 

Capri Pat FUEL IS ET CONSOMIAHONS DFA 
CHAPITRE 4.2 CoLtFCTr Dés EeeLUENTS LOUIS 
CIIAPITRE 4.3 Types D'ERNLUERIS, LEURS OUVRAGES D'FPURAUON ET LFURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 
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ET DES VIBRATIONS    

  

      

      

  

        

  

   

  Disrosiubns GÉvtRaL 
Nivraux ACOUSTIQUES. 

CHAPITRE 6.3 VIRRATIONS... 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECIINOLOGIQUES.... 

      
    

  

CHAPILRE 7,1 Carac1BusaTION DES LSQUES.. 

  

  

  

CHAPT NE MESURES DE MAUR DES HRQUES . 
CITAPITRE Z.S PRÉVENTION DES FO VMIONS ACCIDPN TT LES . 
CHAPITRE 7.6 Movrss D'RERVENTION EX CAS D'ACUIDENE EL ORGANISAUON DES SFCOUR 

TITRE _ 8 _- CONDITION: ULIÈRFS APPLICABLES À CERTAINF: 

L'ÉTABLISSEME 

CHAPITRE 8.1 Fraxpaue…. 
CHAPITRE 82 PRéxexox Dr: 14 LÉ 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DÉ LEURS EFVETS.. 

     

    

INSTALTATIONS DE       

       ELLOSr.       
   

  

   

CHAPITRE 9.1 Paogannr D°au:10 SURVIE LANCE _ 
CHAPITRE 9.2 Mopaurfs D'EXERCICE FT COHEN DE L'AUTO SURVEILLANCE. 
CHAPITRE 9.3 SUVI, NFERPRÉTAUN ET DIFFUSION DES RSUL AIS. 
CHAPITRE 9.4 Lans pfraoniques 

TITRE 10 - ECHÉANCES … 

    

  

    

TITRE 11 - ANNEXES. 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La SNCF représentée par M. Jean-Pierre PEYTAVI Directeur du technicentre de Paris Est dont le siège social est silué au 75 
rue Emmanuel Arago à Noisy-Le-Sec (93) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrété, 
à exploiter sur le territoire de la commune de Noisy-Le-Sec, au 75 rue Emmanuel Arago, les installations détaillées dans les 
aricles suivants. 

  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

ARTICLE 4.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cetle installaion 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générals applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissemont dès 
lars que cos instllalions ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

  

ARTICLE 1.1.4. AGREMENT DES INSTALLATIONS 

Non concemé 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  Na de | Grise de [Soul] Une |  duanttéaursé 
Ruriaue |ASA DC] Libellé de la rubrique (activité) (reste cassamen | ce | 69 

crière| ntère 
| 8400 n° dans le Béliment 

principal + 1170 nv dans 
Atelier de Îe bâtiment BIR soit une 

Atelier de réparation et d'entretien de véhicules el| réparation surface totale de 9570 m* 
293042) À engins à moteurs, y compris les activités de | et entretien 

arrasserie et de Llerie de | Surace |5000! m° 
Réparation et entretien de véhicules et engine à | véhicules 

moteur. du réseau 
errè 

  4 aisTr TS kW) eTun 
tour'en fosse (08 KW) dont! 

la puissance installée 

  

  
Métaux et aliages (tavail mécanique des). | Travail | totale des machines est 

25602 D La puissance installée de l'ensemble des | mécanique| Puissance | 50 | Kw 130 kW 
machines concourant au fonctionnement de | des | instalée 

l'installation. métaux _ 
Lorsque Tinstalation de combustion, sauces Î E chaudières à gaz dont 

visées parles rubriques 2770 et 2771, puissance Inermique 
consommé exclusivement, seuls ou en mélange, maximale otale est de 3,7 
du gez naturel, des gaz de pétrole iquéliés, du MW réparties dans 3 

out domestique, du charbon, des fioul lourds ou] Installation | Puissanca chauferies 
goioazl D  |doi biomasse, à eusiondesinstalations | sde |themique | 2 | sw 

visées par d'autres rubriques de la nomenciature | chauffage | maximale 
pour lasquells la combustion participe à la 

fuslon, la cuisson ou au traitement, en mélange 
avec les gaz de combustion, des matières 

enirantes          
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rubrique | régime bel dla rubrique critère do classement 

Dangereux pour lemdronnement (A), Us tonques pour es ojganiemes 
Équatques (stockage et emplï de substances au préparaions) tele que 

#72 Ééfmies à la rubrique 1000, à l'exciusion de cales visées nominalvement ou |20 T 
parfamile par d'euires rubriques 
La quantité totale suscaptible d'être présante dans linstalltion étant: 50 kg 

1220 Emploi et stoctage de longene, le quantité toidle suscoplile dere|2T 
présante dans hnstaltion étant 110 kg 
(Gaz inlammehies qusliés (Hockage en résenois manufacturés de), à 
leceplon de ceux visés oxpisement par Cautes rubriques de 1e 
nemenclalure. Les gaz sant maintenus lquéés à une tempéralure alle que 

vai là pression ebsolo de vapeur Corospondante n'excède pas 15 bar[>6T 
fatckages rgérés ou cryagéniques) où sous pression quelle que soi la 
température. 
La quentié otlo suscaptble tr présente dans l'installation étant: 0.327 T 

es propane 
inférieur au Ge [MSnuT 2 baege ou ampoi de lacétlène, là quanité bte susceptible détre| 10016 
SEement D [présenté dans linstaltion étant 21 kg 

We Stockage de liquides infammables en éservots manufacturés représentant[> 10 m3 
uns capacité équitlente tale 0,6 m3 
Ataïers ou lon trevaill bois ou matériaux combustibles analogues. 

ai > 508 
Be La puissance installée pour alimenter l'ensemble des machines étant : 19,6 

ul 

2% Fees de charge d'acoumuiteur a puissance maximum de courant continu > 50 
Aihsabla pour cate opération élant: 46,92 KW 
anis, entre, apprôt, col, end, ee. (appicalion, cuisson, séchage de) 
ur support quelconque (métal, als, plastique, ui, Paper, tete. à 
fexcusion : 
“des actMiés de tratement ou 'emplai de goudrons, d'asphalés, de rai et 
Le matières blumineuses, couvertes par La turque 1921 
Fos activiés couverte pars rubriques 2445 e 245 

2940 É des activés de revétement sur Véhicules el engins à moteurs couvertes par [> 10kofour 
a rubrique 2930 
Lou touts autre activité coute explicitement par une autre rubrique. 
Lorsque l'appication est fa par tout procédé autre que le * té * 
dpuvérisaton, enduction..). Si a quantié maximale de produls susceplie 
at mise ei cuve est 30 kgan       
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ai D (Déclaration) ou NG (Nan Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées.
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ARTIGLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieuxcdits suivants: 

Communes Parcalles Teurdis 
Noisy-Le-8ec % Î       
  

Les installations aitées à l'article 1.2:1cl-deseus sont reportées avec leurs références sur le plan de siluation de l'établissement 
cités à l'annexe 11 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Non concernè 

ARTICLE 1,24. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation est égale à 12,4 ha. 
Les bâtiments sont les suivants : 

+ un atelier de maintenance de 16 350 m’ qui comprend 
© 2 bâtiments : un bâtiment disposant d'un atelier de 8400 m° et un bâtiment nommé BIR contigu à la façade nord 

du bâtiment principal, qui étend la superficie de l'atelier de réparation de 1170 m° 
#12 voies de stationnement, trois locaux chaufferie au gaz, des bureaux, un local peinlure, une menuiserie, uni 

magasin, des zones de stockage de pièces ainsi que de liquides sur rétention et des vestiaires ; 
+ 16 autres bâtiments répartis sur l'ensemble du site exploités ou non par la SNCF totalisant 2270 m° dont (un bâtiment 

tour en fosse de 230 m*- un local compresseur de 123 m? - deux locaux de charge de batleries de 61 m* et 72 m°- 
un hall de déchets dangereux de 260 n° - un poste de transformation). 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données léchniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout étal do cause, elles respectent par 

Ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autes en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisalion cesse de produire effet sl l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
êté exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

  

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 4.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

  

Toute modification apporée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous los éléments 
«appréciation en application de l'article R 512-323 du code de l'environnement 

L' atelier de maintenance d'une superficie de 4111 m?, classé sous la rubrique 2930-1-b)-D, sis au 1 rue Emmanuel Arago à 
Nosy-Le-Sec, de la future ligne Tangentiele Légère Nord (TLN), sera lolalement indépendant sur le plan technique (réseaux 
électiiques, d'eau, d'assainissement, de gaz. sécurité incendie, gestion des déchets, risques et eflets dominos, etc .} de 
l'atelier de 16 250 m°, objet du présent arrêté préfecteral situé au n° 75 de la voie précitée Il devra respecter les prescriptions 
de l'arrêté ministériel en vigueur.
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CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Non concerné 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportés par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, ot de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec lous les éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact ot de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification natable telle que prévue à l'article R 512 
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfel qui pourra demander une 
analyse crique d'éléments du dossier justifiant des vérifications paniculières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
Îe choix est souris à son approbalion. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installaions. Toutelois, lorsque leur enlèvemant est 
incompatible avec les condilions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutlisalion afin de 
garanti leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Toul lransfert sur un autre emplacement des instelllions visées sous l'anicle 1.2 du présent arrêté néogssite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fai la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans pr des mesures de l'article R 512-9-1 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-492 à R 
512-306, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définit, l'exploitant noie au préfet la date de cet arrêt lrois mois au moins 
avant celui. 

     

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Cos mesures compartent notamment 

__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le sile : 

= des interdictions ou limitaions d'accès au site : 

= lasuppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

= lasurveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

En autre, l'exploitant doit placer le site dé l'installation dans un étal tel qu'il ne puisse porter alteinte aux intérêts mentionnés à 
l'aticle L. 511-1 et qu'il permete un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article.
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CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction: 

11 peut être déféré à la juridiction administrative 

4° Par les démandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notés ; 

Par les liers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 
délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes. Toulelois, si la mise en sarvice de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
Fexpiration d'une période de 6 mois après celle mise on service. 

Les fiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'alfichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concement des textes cilés ci-dessous : 
  

Dates Tes 
  

DAS | Arrêté du 07 juilet 2008 relatif aux modallés d'analyse dans l'air et dans l'eau des ICPE et aux 
normes de référence. 

ZONE lAnété du 29 seplembre 2008 relelt à lévalualion et à la prise en comple de Ia probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les éludes de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29075 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de sui des déchets dangereux 
0202198 |Arèlé du 2 février 1996 relatifs aux prélèvements of à la consommelion d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées paur la protection de l'environnement soumises 
à autorisation 

ZaDN0T |Anèté du 23 janvier 1907 tele à la Imitation des bruils émis dens l'environnement par Îss 
installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

SNONEO |AwBIE du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électiques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

300007 | Arte du 20/06/1907 relatif aux prescnplions générales applicables aux Installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2660 : « Métaux et 
alliages (travail mécanique des) » 

  

  

20787 | ANSE du 25/07/687 relalf aux prescriplions générales applicables aux Installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion         

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le cnde de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les draits des liers sont et demeurent expressément réservés. 

  

La présente autorisalion ne vaut pas permis de const
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour 

= limiferla consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= ta gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversoment, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour là commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des siles et des manuments. 

  

  

ARTIGLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant expliitement les véricalions à 
ffectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toules circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation dait se faire sous la surveillance de personnes nomimément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3. CONTROLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON) 

indépendamment du programme de surveillance des émissions explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander à laut moment, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses 
portant notamment sur les effluents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchels ou les sols ainsi que le contrôle de la 
fadioactiité et l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, dans le bul de vérifier le respect des prescriptions 
d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. 
Les contrôles non inapinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que l'exploitant a choisi à cet 
effet ou soumis à l'approbation cle l'inspection des installations classées s'il n'est pas agréé, Les résullats des mesures sont 
transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 
Les contrôles inopinés sant exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations classées. 
L'exploitant est leu, dans la mesure des possibilités techniques, de meltre à la disposition de l'nspeclion des installations 
classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriptions 
imposées par le présent arrêté. 

  

ARTICLE 2.14, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 

Dans les conditions normales de fonctionnement, l'atelier de maintenance sera en activité toute l'année, ouvert le jour et la nuit 
du lundi au samedi et poneluelement certains dimanches (sous régime d'asireinte) pour garantir le plan de transport des RER 
des lignes E etP. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

établissement dispose de réserves suffisantes de produils ou matières consommables utilisés de manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protectian de l'environnement tels que fire, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants.
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CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer linstellsion dans le paysage. L'ensemble des 
installations esl maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture). Les émissaires de rejet el leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

‘ut danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son Installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'aricle 
L:511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident es transmis par 
exploitant à l'inspection des installations classées. ll précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes el l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

    

Ce rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= le dossier de demande d'autorisation inifial, 
= les plans tenus à jour, 
= les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrété d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatif aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'envirannement, 
= fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à imiter les émissions à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par la mise en œuvre de technologlos propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduclion des quantités rejetéos en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traltement devront être cançues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponiblité pendant lesquelles elles ne pourront assurer plainement eur fonction 
Les installations de traitement d'effents gezeux doivent être conçues, exploitées et entrelenues de manière : 

à faire face aux variations de débit température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement t d'indisponibiilé 

Si une indisponiblité est susceplible de conduire à un dépassement des valeurs limitos imposées, l'exploitant devra prendre les 
aispostions nécessaires pour réduire la polltion émise en réduisant où en arrôtant ls installalians concernées 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations component explicitement les contes à effectuer, en marche 
normale et à la suile d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en loute circonstance lo 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'arbre est Interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifés en qualité et 
quantité 

   

  

  

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiilé des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres Lois que cet objeelit 
soit safisfai, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

ARTIGLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odoranis, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prondre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

_ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sant aménagées (fonmes de penle, rovétement, 
ele), et convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue ur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

-_ les surfaces où cola est possible sont engazonnées, 
-_ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Non concerné 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3,21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non canfarme à ses dispositions est interdil La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettra une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après trailement éventuel, par 
intermédiaire de cheminées pour permelire une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
ÿ avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejotés dans les conduits ou prises d'air avoisinanl. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'almosphère, est conçue de façon à favariser au maximum 
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l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la varialion de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relalives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 
Les Incidents ayant entraîné le fonclionnement d'une alarme eou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apporés sont également eonsignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Non concerné 

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Non concomé 

ARTIGLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Non concerné. 

ARTICLE 3.2.5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

  

Article 3.2.5.1. Concentration en poussières de l'air ambiant 
Non concerné 

Article 3.2.5.2. Retombées de poussières en limite de propriété 
Non concerné
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'établissement est alimenté en eau par un point de prélèvement provenant du réseau public de la commune de Noisy-Le-Sec. 

ARTICLE 4.1.2, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Non concerné 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1,3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour évier des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 
Les justiicatifs de la mise en place et dui contrôle annuel du bon fonctionnement de ces dispositfs sont tenus à la disposition de 
inspection des installations classées et peuvent être envoyés au Préfet sur simple demande. 

    

Articie 4.1,3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Non concerné 

ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Non concerné 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les cffluents aqueux sont canelisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 43.1 ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit 
A l'excoptian des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, l est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les résoaux dé collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceplibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuralion des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont lenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secaurs. 
Le plan des résoaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre : 

= l'añgine etla distdbufion de l'eau d'almentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou fout autre 

dispositif permellant un isolement avec la dislribution alimentaire, ….) 
les secteurs collectés et les réseaux associés. 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
mieu)
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Article 4.2.2.1. Diagnostic des réseaux humides 
Le rapport finäl au diagnostic attestant de la conformité des réseaux humides et le pragramme de réhabilitation éventuellement 
associé sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le Lemps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produils susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérés conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparalions dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les elmuents aqueux rejetès par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader los réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éveniuellement par mélange avec d'autres offuents. 

Articie 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Au vu du rapport final du diagnostic des réseaux humides prévu à l'article 4.2.2.1, l'exploitant devra présenter au préfet une 
étude technico-économique sur la possibilité d'isaler les réseaux dans lesquels des effluents aqueux provenant d'activités 
autres que celles liées à l'exploitation du Technicentre de Paris Est lransitent sur le site. 

  

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permette l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces disposilis 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en touts circonstance localement evou à partir d'un posle de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sant définis par consigne 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants + 
- Les eaux exclusivement pluviales et les eaux non susceptibles d'être palluées (notamment les eaux issues des toitures des 
bâtiments) 
- Les eaux susceptibles d'être polluées, comprenant les eaux pluviales collectées sur les zones de parking des véhicules de 
l'entreprise et des clients, les eaux issues de l'abri non clos, les eaux de lavage du bâtiment principal, les eaux polluécs lors 
d'un accident ou d'un incendie. 
_ Les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des Iavabos ot douches, les eaux de cantine. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Los effluénts pollués ne contiennent pas de substances de nature à géner lo bon fonclionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit consliluer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. IL est interdit d'abaisser les cancentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des efiluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de lraitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

  

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Article 4.3.3.1. Dispositions générales 
La conception et la performance des installations de trailement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permeltent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sant entretenues, exploitées et surveilées do 
manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibilé ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composilion...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibiilé ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
n limitent ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent êlre prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans les 
canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment,
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Article 4.3.3.2. Décanteur - séparateurs d'hydrocarbures et bassins tampon de décantation 

Toutes les eaux susceptibles d'être polluées sant rejetées après traitement dans lrois décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures 
dimensionnés selon les règles de l'art. 
Six bassins lempon de décantation des eaux de lavago du faisceau extérieur sont mis en place en aiont du décanteur- 
(séparateur d'hydrocarbures d'un volume minimal de 10 m° afin de collecter les eaux potentiellement pollués. 
Chaque décanteur-séparateur d'hydrocarbures est vidangé aussi sauvent que de besoin et au moins une fois par an. Les 
justificatifs sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement dos eaux polliées sent 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation iniliale ot continue. 
Un registre spécial est lenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collscte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les disposons prises pour ÿ remédier el les résultats des mesures et contrôles de Ia qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboulissent dans le réseau d'assainissement communal 
unitaire via un branchement silué au niveau des voies SNCF en un unique point de raccordement nommé ovoide 
départemental 190/100 dont les caardonnées Lambert sont X 608 437,611 — Y 133 189,370. 

  

Article 4.3.5,1, Point de rejet du BIR 
Le point de raccordement du BIR au réseau Rue de Paris doit être localisé précisément 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau publi d'assainissement et l'ouvrage de traitement collectif, en applicalion de l'article L.1334-10 du code de la santé 
publique. Cette autorisalion est transmise par l'exploilant au Préfet. 

  

Article 4.3.8.2. Mesure de conception spécifique au BIR 
Le raccordement des réseaux d'eaux pluviales el d'eaux usées avec les réseaux existants est effectué avant l'implantation du 
BIR, après oblention de l'accord des gestionnaires concemés. 

Article 4.3.6.3, Regard d'accès 
Un regard d'accès est réallsé au niveau du regroupement des diférents réseaux pour un raccordement unique au réseau 
d'assainissement public départemental dont les coordonnés figurent à l'aicie 4.3.5 du présent arrêté.   

Article 4.3.6.4. Aménagement 
43641 | Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effets liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permellre des interventions en laute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciler les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés do la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43.642 Section de mesure 
Ces paints sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectiide de la conduite à l'amon, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentalves de manière à ce que la Vilesse ny soil pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.5. Équipements 

Non concerné
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ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

4.3.7. Los effluents rejotés doivent être exempis. 
= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milleu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables au odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservalion des ouvrages, ainsi que des maïières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 

+ Tempéraure: <[20C ] °C 
+ pH: compris entre 5,5 et 8,8 (ou 9,5 sil y a noutralisalion alcaline) 
+ DCO (demande chimique en oxygène) inférieure à 2000 mgñ 
+ DBOS (demande bialagique en oxygène 5 jours) inférieure à 800 mgñ 
+ MEST (Malières En Suspension Totales) inférieure à 600 engyl 
+ Indice phénol < à 0,3mgñ 
+ indice hydrocarbures < à 10 mgñ 
+ métaux totaux < à 15 mgfl 
+ Plomb < à 0,5 mgh. 
+ composés organiques halogénés < à 0,1 mgñ 
+ Azole glabal (exprimé en N}: inférieur à 150mg/l 
+ Phosphore total (exprimé en P) Inférieur à 50mg/l 
+ Produits tensio-actifs anioniques : nférieure à 10 mgl, au cas où celle valeur ne peut être respectée de manière 

poneluelle, le pouvoir moussant des effluents rejetés devra êlre tel qu'il ne perturbera pas le bon fonctionnement dut 
réseau d'assainissement 

+ Aucune Valeur instantanée ne devra dépasser le double des valeurs limites présentes 
+ Ces valeurs limites doivent être respoclées en moyenne quotidianne. 

Les autres poluants pouvant être rejetés, même accidentellement, respectent les valeurs limites fées par l'arrêté ministériel du 
2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux rojets de toute nature des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (J.0. du 03 mars 1998) 

Les détergents utilisés sont conformes aux dispositions du règlement européen du 31 mars 2004 et biodégradables au nn 
90%. 

  

à 

4.3.7.2 Les eaux pluviales 
Elles doivent respecter les caractéristiques fixées par l'arrêté du 2 février 1998 section Il et notamment 
= MEST 100mg/l 
= DROS: 100mgf 
* DGO : 300mg/l 
= hydrocarbures totaux < à 10 mg
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise el en limiter la production. 

  

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchels (dangereux ou non) de façon & faciliter leur 
téaitement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 

    

Les déchets dangereux sont définis par l'aricle R 541-8 du code de l'environnement 

Los huiles usagées doivent être élminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du codé de 
environnement portant réglementation de la récupéralion des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999), Elles sont stockées dans des réservoirs étanchos et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou lout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCE. 

  

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

  

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et soulerraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réaliséos sur des aires 
étanches el aménagées pour la récupéralian des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques soulées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'aricle 
LS511-1 du code dé l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cetie élimination sont régulièrement 
aulorisées à cet effet 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
{incinéralion à l'air libre, mise en dépôt à lire définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit étro accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 rolalf au bordereau de sui des déchets dangereux mentionné à l'article 541-46 du code 
de l'envirannement 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-654 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par roule au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utlisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut êlre réalisée qu'après acoard des autorités compétentes en application du 
réglement (CE) n° 1012/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant tient à jour un registre de production ou d'expédition de déchots dangereux en application de l'arrêté ministériel du 
juillet 2005 pendant au moins 5 ans. 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des arlcies R 543-66 à R 543.72 ot R 548.74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relalis à l'éliminalion
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des déchets el à la récupération des matériaux et relalf, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (1,0. du 21 juillet 1994) 

ARTIGLE 5.1.9, AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS D'EMBALLAGES 

Non concerné 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et oxplotée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne où solidienne, de vibralions mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constiluer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruils émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — tire 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables, 

    

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Los véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement 
Les aires de stationnement permettent d'accueil l'ensemble des véhicules accédant au site. 

  

   

ARTICLE 61.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par vois acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceplionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Définition de l'émergence : L'émergence est définie comme étant la différence enlre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores 
correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrét) 
  

  

        

Niveau de bruit ambiant existant dans. Émergence admissible pourla période alant | Emergence admisile pour le période 
les zones à émeigence réglementée {incluant le brut] da 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés | alant de 22h à 7h, sisi que es dimanche 

de l'établissement) etjours fériés 

Supériour à 35 dB(A) ét nrérlaur au 
égal à 45 da) SA #6 

Supérieur à 45 dE ER FE 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété da l'établissement les valeurs suivantes pour Les 
différentes périodes de la journée 
  

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés] 
Niveau sonore fie admissible 70 dB(A) 60 dB{A) 
  

Les émissions sonores dues aux activilés des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l6.2.1dans les zones à émergence réglomentée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens au des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibraloires êmis 
Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'onvirannement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des subslances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Get inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours 

  

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifiés les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanelions toxiques au d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou uilisées ou d'almosphères nocives ou oxplosibles 
pouvant survenir soil de façon permanente ou semi-permanente. 
Ges zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systémeliquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sant indiquées à l'entrée do ces zones et on {ant que de besoin 
rappeléos à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont inclusos dans les plans de secours s'ils existent 

  

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

Non concemé 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fre les règles de circulation et de stationnement, applicables à intérieur de l'établissement. Les régles sont portées 
3 la connaissance des intéressés par une signalisation adaplée el une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont nolemment délimilées, maintenues en constant état de propreté el dégagées de tout 
objet susceptible de gêner lo passage. Ces voies sont aménagées pour que los engins des services d'incendie el de secours 
puissent évoluer sans difficult. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours élalgnés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Celle clôture est réalisée on matériaux résistants et 
incombustbles d'une hauteur minimale de 2 mètres empéchant l'accès au sito ct imitant l'impact visuel 
Les entrées et les sarties de l'établissement sont équipées d'un portal fermant à clef qui interdit l'accès du sile en dehors des 
houres d'auveriure, Les deux ateliers de maintenance sont fermés à clef en dehors des heures d'ouverlure. 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doi avoir fibre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au confräle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. Un gardiennage esl assuré en permanence (24h/24h). 

  

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des bâtiments et locaux, les allées de circulation sont aménagées el maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la cireufation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Îls sont conçus el aménagés de façon à pouvoir prévenir rapidement un départ d'incendie ot s'opposer à la propagalion d'un 
Incendie. 
Des issues de secours doivent être prêvues en nombre suffisant et réparties dans les locaux de façon à éviter les culs de sac. 
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Article 7.2.2.1. Atelier de maintenance 
Voie engins 
Une voie-engins est aménagée pour dessenir le bâtiment sur une face au moins, conformément aux dispositions de l'article R. 
4216-2 du décret 2008-24 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments régis par le code du travail, en s'inspirant, pour 
les caractéristiques techniques, des disposiions de l'article CO 2 (151) de l'arrêté du 25/06/1980 modifié, relatif à la protection 
contre l'incendie dans les établissements recevant du public. 

Mosures constructives 
Les parois des locaux abritant l'installation sont coupe-feu de degré deux heures. Les pores intérieures sont coupe-feu de 
degré une heure et munis de ferme-porte, les portes donnant vers l'emtérieur sont pare-flammes de degré une demi-heure. 

Les sols des aires de l'atelier de maintenance el locaux de stockage sont incambuslibles (classe A1) et imperméables. 

Article 7.2.2.2. BIR 
Voie ongins 
Une voie-ongins est aménagéo pour desservir le bâtiment, conformément aux dispositions de l'article R. 4216-2 du décret 
2008-24 relalif à la protection contre l'incendie des bâtiments régis par le code du travail. en sinspirant, pour les 
Caractéristiques lechniques, des dispositions de l'aricle CO 2 (81) de l'arrêté du 25/06/1980 modifié, rolatif à la protection 
contre l'incendie dans les établissements recevant du publi. 
Dans lé cas présent, cette vaie-engins dessort le demi-périmétre du bâtiment (façade est et ouest). 

  

Une aire de retournement destinée aux services publics de lutte contre l'incendie, est aménagée à l'extrémité des voies engin 
en impasse, leur permettant de faire demi-tour aisément en permanence. 
Celle-ci en forme de "T” doit s'inscrire dans l'axe d'un corcle de 20 mêtres de diamètre minimum, et doit répondre à l'ensemble 
des caractéristiques suivantes 
largeur uïlle de la chaussée : mètres minimum 
- pente inférieure à 15% 
- rayon intérieur : 9 mètres minimum 
- force portante calculée par un véhieule : 160 Kio Newton. 
Une signalisation appropriée doit préciser les mentions suivantes : Air de détournement sapeurs-pompléts - Stationnement 
interdit. 

  

A partir de la voie engins, un chemin est aménagé de 1,80 m de large stabilisé sur 1.40 m au moins conduisant à toutes les 
issues sans avoir plus de 60 m à parcourir et à l'appareil d'incendie implanté à l'angle de la façade ouest de l'atelier de 
maintenance existant 

Mesures constructives 
La paroi contigüe à l'atelier de maintenance doit présenter une résistance coupe-feu de degré une heure. Les pores 
d'intercommunications sont coupe-feu de degré une heure et munies de ferme-parte: 
Une bande verticale d'isolement pare-flammes de degré une demi-heure, de 2 mêtres de largeur est réalisée le long des arêtes 
formées par les façades constituant les dièdres rentrants (entré le bâtiment "BIR" el l'atelier de maintenance). 
Les dégagements sont aménagés de manière que leur répartition, leur largeur, leur nombre ainsi que les distances à parcourir 
pour atteindre une sortie, sgient conformes aux exigences du code du travail 
Les cheminements d'évacusalion du persannel sont jalonnés et maintenus constamment dégagés. 
Un éclairage de sécurité permeltant aux occupants une évacuation rapide et sûre dos locaux est installé 
Le sol est incombustible et imperméable. 
Un interrupteur, facilement accessible, est installé pour permettre de couper l'alimentation électrique des caténaires. Dans le 
cas présent, ce disposiif vise à permettre la libre circulalion et la mise en œuvre des matériels des services de secours sous 
les caténaires. 

  

Article 7.2.2.3. Mesures communes à l'atelier de maintenance, au BIR et aux chaufferies 

Dispositifs de commande et de coupure ayant une fonction de sécurité 
Une plaque indieatrice de manoeuvre près des dispositifs de commande et de coupure ayant une fonction de sécurité est 
installée, d'une façon inaltérable. 

Moyons de secours 
Les moyens de sécours sont disposés de façon bien visible et leur accès maintenu constamment dégagé. Leur fonctionnement 
st vérifié périodiquement et ls sont protégés du gel éventuel. Le personnel est entraîné à leur manoeuvre. 

Divers 
Les locaux sont maintenus propres. 
Les locaux sant veniilés en permanence et efficacement
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Article 7.2.2.4. Isolement des tiers 
L'établissement est isolé des bâtiments occupés ou habités par des tiers situés à moins do 8 mètres par des parois coupe-feu 
de degré 2 heures, 

Article 7.2.2.6. Locaux à usage de stockage des deux ateliers de malntenance 

Dans les locaux de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des dangers pour les intérêts 
visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, toutes les parois sont de propriété REI120. Les porcements ou ouvertures 
effectuës dans les murs ou parois séparaifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés 
fn d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parais séparatifs, Les canduits de ventilation sont 
munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, resliluant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d’un disposiif de fermelure automatique 
qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des ateliers. La fermeture autometique des portes coupe-feu 
n'est pas gônée par des obstacles. 

  

ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électiques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et enlrelenues conformément aux nafmes en 
vigueur. 
La mise à la lerre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctes prises. 
À proximité d'au moins la moi des Issues est Installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation 
électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont 
situés dans des locaux clos largement ventlés el isolés du dépôt par un mur et des parles coupe-feu, munies d'un farme-porte. 
Go mur et ces portes sont respectivement de degré RE 120 ei El 120. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électique est autorisé 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient canfinés dans l'apparell 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas silués en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs, 
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entrepasées pour éviter leur échautfement. 

  

  

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'arlicle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au tire de la législation sur les installalions classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'éablissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion ést porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles, 

Article 7.2.3.2. Interrupteur général 
Un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper l'alimentalion électrique des installations est installé à proximité 
d'une sortie. 

Article 7.2.3.3. Éclairage de sécurité 

Un éciairage de sécurité permettant aux accupants une évacuation rapide et sûre des locaux est installé 

ARTICLE 7.2.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement où indirectement à la sécurité des inslallalions, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5, SÉISMES 

Non concerné 

ARTICLE 7.2.6. AUTRES RISQUES NATURELS 
Non concerné.
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ARTICLE 7.2.7. CHAUFFERIES 

  

Article 7.2.7.1. Généralités 
Les 3 chaudières de l'atelier sont canformes aux conditions de l'arrêté du 25/07/1999, relatives aux prescriptions générales 
aplicables aux installations classées pour la protection de l'envirannement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : 
Combustion. 

  

Article 7.2.7.2, Dispositions constructives 
Les chaufferies sont installées dans des locaux exclusivement réservés à cet offet 
Les locaux abritant les Installations sont stables au feu de degré 1 heure. 
Los parals, couverture et plancher haut des locaux abritant la chaudièro de l'atelier ont une résistance coupe-feu de degré deux 
heures, Les portes intérieures sont coupe-feu de degré une houre et munies de ferme-porte. Les portes donnant vers l'extérieur 
sont coupe-feu de degré une demi-heure et munies de ferme-porte. 
Deux dégagements permeltent une évacuallon dans deux directions apposées. Les portes peuvent être manoeuvres de 
intérieur on toutes circonstances et s'ouvrir vers l'extérieur. 

Les accës aux issues sont balisés, 

    

Article 7.2.7.3. Moyens de secours 
Un système de détection de gez est installé dans les locaux. 
Des extineleurs portal appropriés aux risques à combattre sont répartis judicieusement. 

  

Article 7.2.7.4. Dispositifs de coupure ayant une fonction de sécurité 
Un dispositif de coupure manuelle de l'alimentation en combustible des installations de combustion st installé, à l'extérieur des 
bâtiments, 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dant le dysfonctiannement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le veisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonclionnement 
nomnal, entretien... font l'objet de procédures et instructions d'exploitatian écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer 
= l'interdiction de fumer 
= l'interdiction de tout brûlage à l'air ibre ; 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauflage, fermsture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouls notamment) ; 
les moyens d'exlinclion à ulliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

  

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'igniion sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fai l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir on cas d'incident ou accident st, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans los installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
le conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite el de 
suvellance à adopler. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.
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Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de fou » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être offectués qu'après délivrance d'un € permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en 
respectant une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne paricullère doivent être établis et visés par 
l'expleitent ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effeclués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne pariculière doivent être signés par l'exploitant 
etl'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées 

  

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'actité, une vérification des installations doit être effectuée par l'explaitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.3.6. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Non concemé 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Non concemé 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en parlieulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remiso en service après arrët d'exploitation, ét plus généralement aussi souvent 
que le justiieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fats, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangéreux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparalions chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stackage de produils dangereux an récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3, RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sdls est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

= 100 % dela capacité du plus grand réservoir, 
= 60 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traïlement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à 

  

= dans le cas de liquides inflammables, à l'excaption des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fs. 
= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci ost inférieure à 800 L 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son évenluel dispositif d'obluration qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoultures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravilé dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soil récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être moullées en cas de fuite 
Les déchets el résidus produlls considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditians ne présentant pas de risques de pllulion (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles el souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes el l'environnement 
Les stackages temporaires, avant recyclage ou éliminalion des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuveltes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux méléotiques. 
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Article 7.5,3.1. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservair(s) associé(s) à la rétention doi pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les matériaux utlisés doivent être adaptés aux prodults utilisés de manière, on particulier, à éviter loute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisalions doivent être Instllées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électralytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ali clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corresifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous lo niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse magonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels do rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

  

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits. intermédiaires et produits finis considérés comme des subslances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum lechnique permettant leur fonctionnement 
normal 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cilemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de lransport de 
malières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effeclué avec les précautions nécessaires pour évilér le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts par exemple). 
En pariculier, los transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'ellecluent suivant des pareaurs bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 
Le stockage et la manipuiation de produits dangereux ou polluants, salides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupéralion des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la flière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
confarmément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon étal, repérés ot facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance el les conditions d'essais périodiques de oes matériels. 
Les dales, les modallés de ces contrôles et les abservalions constatées doivent êlre inscrites sur un registre tenu à la 
isposition des servicos de la protection civil, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Ils sont protégés du gel éventuel. 
   

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Non concerné
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ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Article 7.6.4.1. Mesures communes à l'atelier de maintenance existant, au projet BIR et aux 
chaufferies 

Extincteurs 
L'exploilent dispose a minima d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et nolamment à proximité des dépôts de malières combustibles et des posles de chargeinent et de 
déchargement des produits et déchels ; 

  

L'établissement dispose d'une équipe 
maniement des moyens d'intervention. 

  

intévention spécialement formée à Ia lulte contre les risques identiés sur le sile et au 

Des oxincleurs portatifs appropriés aux risques à combatire sont réparlis près des accès et dans les dégagements, à raison 
d'un appareil de 9 lres de produit exincteur ou équivalent par 260 m° pour les surfaces d'activités et un appareil de 6 litres 
pour 200 m° pour les autres locaux. En outre, la distance maximale pour attindre l'extncteur le plus proche ne devra pas 
dépasser 15 mètres. 

Appareil d'incendie 
Un apparait d'incendie type DN 100 (débit 60 mn) est implanté, selon les dispositions de la norme NF S 62-200, comme prèvur 
pare pétiionnaire, conforme aux notmes NF $ 61-211 ou NF $ 81-213, muni d'un regard de vidange (80X80X120) rascardé, 
dans toute la mesure du possible, au réseau d'assainissement. 
Si le choix d'installation de poteaux est retenu, celui-ci est doté d'uno vidange automatique et do préférence, de prises 
apparentes. 
Dans le cas présent, l'emplacement de cet appareil se silue du côté est du bâtiment BIR, à proximité de la vaie-engins 
demandée et à une distance de 8 m des bâtiments: 

Le réseau d'adauction d'eau est dimensionné de manière à permettre lutsation de 2 appareils d'incendie totalisant un débit de 
120 m'h entre l'appareil demandé et l'appareil le plus proche, indépendamment des besoins spécifiques des installations 
implantées sur le sie. 

L'appareil est répertorié par le bureau prévention de la Brigade de sapeurs-pompiers — groupe hydraulique (Tél. : 01 40 77 33 
28), en fournissant au préalable, pour l'installation, l'attestation de conformité délivrée par l'installateur. 

Autres moyens 
Des caisses do sable de 100 litres au moins sont réparties judicieusement, Chacune comporte une pelle de projection. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des disposifions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spéciiques etou dans les prcédures et instuctions de travail tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parles de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives ct quantitales des matières mises en œuvre, slockées, uilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences diroctes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

-_ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
= les mesures à prendre en cas de fuile sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses el 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
= les moyens d'exlinction à utiliser en cas d'incendie, 
!_ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention do l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
= la procédure permellant, en cas de luite contre un incendie, 

vers le milleu récepteur. 

  

isoler le site af 

  

de prévenir tout transfert de pollution 

Article 7.6.5.1. Mesures communes à l'atelier de maintenance, au BIR et aux chaufferies 

Consignos de sécurité 
Des consignes de sécurité fixant la conduite à tenir en cas d'incendie (alarme, alerte, évacuation du personnel, altaque du feu, 
ouvenure des portes, personne chargée de guider les sapeurs-pompiers, etc.) sont établies et aifichées dans les différents 
locaux. 
Les plans des locaux et des installétians sont affichés près des accès de l'établissement. 

Documents relatifs à la sécurité destinés aux services de socours
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Les plans de l'établissement, les plans de localisation des produits dangereux présents sur le site, leur dénomination, les 
quantités présentes ainsi que les fiches do données de sécurité sy rapportant, sont tenus à disposition des services de 
secours. 
Ces documents peuvent être accessibles aux gardiens chargés du contrôle d'accès au site et présent 24h/24h. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Article 7.6.6.1. Système d'alerte interne 
Les bureaux et l'atelier de maintenance principal sont équipés d'une détection d'incendie, relié à une centrale incendie 
déclenchant l'alarme sonore, avec report vers le poste de gardiennage où vers un centre de télésuwvellance pendant les 
horaires de fermeture du site. 
Le BIR est équipé d'une alarme incendie de type 4 avec des blocs autonomes d'alarme sonore. 
Les postes fixes permeltant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance 
à parcaurir pour alleindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Chaque système d'alarme doi être audible de tout point du site pendant le temps nécessaire à l'évacuation, avec une 
autonomie minimale de 5 minutes, sans risque de confusion avec d'autres signalisalions utilisées dans l'établissement. 
Un téléphone relié au réseau public et accessible en permanence permet l'alerte des services de secours et de Iutle contre 
l'incendie. 

Article 7.6.6.2. Plan d'opération interne 

Non concerné 

Article 7.6.6.3. Consignes 
Des consignes écriles sont établies pour la mise on œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à l'application de ces 
consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement fonnée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
meniement des moyens d'intervention: 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 

  

ARTICLE 7 

  

PROTECTION DES POPULATIONS 

Non concerné 

ARTICLE 7.6.8, PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

  

Article 7.6.8.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Non concerné
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

Non concerné 

CHAPITRE 8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 

Non concerné
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9,1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
An de meïtiser les émissiens de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilté un programme de survellance de ses émissions et de leurs elfets dil programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et aclualise la nalure et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses Instellaians, de leurs perfermences par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'envirennement 
L'exploitant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesuros ct 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'nspection des installations 
classées. 
Les aricles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en leime de nalure dé mesure, de paramètres et do 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surellance des effets sur l'environnement, sinsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Non concerné 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Non concerné 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Non concerné 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 
Un contrôle des effluents aqueux (prélèvement plus analyses après épuraïion du rejet vers le miliou récepleur) est réalisé, par 
un laboratoire agréé, une fois par an sur un échantillon moyen prélevé sur 24 h au niveau des points de prélèvement listés à 
l'aticle 4.3.6. 1 porte sur lous les paramètres listés aux articles 4.3.7. Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection 
Les valeurs limites instantanées ne dépassent pas le double des valeurs moyennes sur 24 h. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Non concerné 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un rgistre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 
classées où conformément aux disposifions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapilulatf prend en compte les 
pes de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglamentaire en vigueur 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Non concerné
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ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation acoustique ost effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est 
communiqué préalablement à l'inspection des installalions classées. Ce contrôle est effeclué par référence à la campagne de 
mésures réalisée dans le cadre du dossier de demande d'autorisation d'exploiter version 2 d'avril 2010, indépendamment des 
contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées peut demander, 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3,1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application do l'aricle 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prand le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des. 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installatians ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Un rapport annuel est transmis à l'inspection des installations classées faisant la synthèse des résultats avec proposifions 
éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les justiicalifs évoqués à l'article 9.2.5 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 
Non concerné 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2.7 sont transinis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioralion 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 
Non concemé
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TITRE 10 - ECHÉANCES 

Toutes les conditions de l'arrêté sont applicables dès notification. 

TITRE 11 - ANNEXES 

Plans joint au Dossier de Demande d'Aulorisation d'Explaiter (DDAE) d'octobre 2009 complété en avril 2010 
Plan de localisation du site dalé du 31/07/2009 à l'échelle au 1/25 000 établi par la Sté ANTEA selon le projet 
N° IDFPO9017S 
Plan cadastral des abords du site daté du 22/04/2010 à l'échelle au 1/2 500 établi par la Sté ANTEA selon le projet 
N° IDFPO90175 
Flan d'ensemble du site daté du 22/04/2010 à l'échelle au 1/00 établit par la Sté ANTEA selon le projet 
N° IDFP09017 intégrant notamment les réseaux d'eau — document qui sera remis à jours dans les 6 mois de la 
notification de l'arrêté préfectoral (ef. aticle 4.2.2)


